	Compte Rendu du Conseil Municipal 30/09/26


﻿ L'AN deux mille vingt-six, le 30 septembre, le conseil municipal d'Aubervilliers, convoqué le 24 septembre 2026 à 17h 12 , s'est réuni en Mairie à 19H sous la présidence de Monsieur Sofienne KARROUMI, Maire.

Etaient présents :  KARROUMI Sofienne, DJEBBARI Nabila, LESCAUT Guillaume, COULIBALY Dialla, SERISIER Wilfried, DOGHMANE Amel, GUERRIEN Marc (jusqu’à la délibération n°205), SISSOKO Sadio Edouard, LO TUTALA Aline (jusqu’à la délibération n°221), VIGOT Thomas, QUETIER Julie (jusqu’à la délibération 206), LAHJIBI Mohamed, PEDE Vérane, CAMARA Demba, BELAIR Katalyne (jusqu’à la délibération n°189), PINAUD Yoan, FERREZ - LE GUET Léa, OURABAH Sofiane, FAZAZI Zeid, Adjoints au Maire

COHEN-HADRIA Yonel, NARASSIGUIN Corinne, LACHAUD Bastien, NCIRI Leïla, LEFEBURE Pierre, ANTIGNY-FERNANDES Yanna, HUREL Marguerite, MALEME Lway-Dario, MERAZGA Sonia, MOUANGUE Véronique, PLEE Eric, BLIOT Cassandre, PRESSET Louis, MESNARD Maximilien, GOLON Lucas, ALEHAUSE Severine, DICKA Carole, DIAW Amadou (à partir de la délibération n°195), KUMMER Ulysse, LAFARGE Astrid, CAZALOT-DUQUESNE Laura, SACK Pierre (jusqu’à la délibération n°212), HADJI-GAVRIL Michel (jusqu’à la délibération n°215), OZHAN Mizgin, GODIN Guillaume (jusqu’à la délibération n°215), BOUZIDI Zakia, BENDAHMANE Ayoub, Conseillers Municipaux et Conseillers Municipaux délégués.

Etaient absents : NAULEAU Pierre-Yves.
Excusés :

Représentés par :

	Madame Carolina FAYE
	Madame Yanna ANTIGNY-FERNANDES

	Madame Aïcha NIAKATE
Madame Sophie VALLY
	Monsieur Amadou DIAW (à partir de la délibération n°195)

Monsieur Wilfried SERISIER

	Madame Djieneba KONTE
	Monsieur Sadio Edouard SISSOKO

	Madame Karine FRANCLET
	Monsieur Pierre SACK (jusqu’à la délibération n°212)

	Madame Ling LENZI
	Monsieur Michel HADJI-GAVRIL (jusqu’à la délibération n°215)

	Madame Katalyne BELAIR
	Monsieur Pierre LEFEBURE (à partir de la délibération n°190)

	Madame Julie QUETIER
	Monsieur Thomas VIGOT (à partir de la délibération n°207)

	Monsieur Pierre SACK
	Madame Zakia BOUZIDI (à partir de la délibération n°213)

	Monsieur Michel HADJI-GAVRIL
	Madame Mizgin OZHAN (à partir de la délibération n°216)



Secrétaire de séance : Monsieur Yoan PINAUD


Le Maire informe les élus du Conseil Municipal, qu'après avoir eu un entretien avec M. Michel Gautron, et en tenant compte du délai de 6 mois suivant l'élection du Maire, il décide de décharger de fonction le Directeur Général des Services ce 30 septembre 2026. La décharge de fonction prendra effet à compter du 1er décembre 2026. 
QUESTION N°178 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 9 juillet 2026

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Bastien LACHAUD, Eric PLEE)

APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du jeudi 9 juillet 2026 tel qu’il est annexé à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°179 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Approbation du règlement intérieur du Conseil municipal

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Bastien LACHAUD, Eric PLEE)

APPROUVE le règlement intérieur du Conseil municipal annexé à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°180 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Approbation du règlement intérieur de la Commission d'appel d'offres de la Ville

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 1 s'est ne prend pas part au vote (Bastien LACHAUD)

APPROUVE le règlement intérieur de la Commission d’appel d’offres.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°181 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Approbation du règlement intérieur de la Commission de Délégation de Service Public de la Ville

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Nabila DJEBBARI, Bastien LACHAUD)

APPROUVE le règlement intérieur de la Commission de délégation de service public (CDSP).

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°182 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Approbation du règlement intérieur de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Bastien LACHAUD, Leïla NCIRI)

APPROUVE le règlement intérieur de la Commission Consultative des Services Publics Locaux.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
Pour les cinq délibérations qui suivent, les conseillers municipaux ont souhaité procéder au vote électronique.
QUESTION N°183 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Désignation des membres pour la Commission Communale des Impôts Directs (CCID)

Adoption à l'unanimité par 46 pour, 4 ne prennent pas part au vote (Bastien LACHAUD, Marguerite HUREL, Lway-Dario MALEME, Guillaume GODIN)

ARRETE et FIXE ainsi qu’il suit la liste des contribuables à partir de laquelle le Directeur des services fiscaux désignera les Commissaires de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) :
- Le Maire : Président de droit
TAXE D’HABITATION (11)
- Katalyne Belaire
- Layik Mohamed Jameel
- Soukaina Yazidi
- Samuel Meyrueix
- Laura Cazalot Duquesme
- Cassandre Bliot
- Sophie Vally
- Amadou Diaw
- Joelle Lhostis
- Pierre Sack
- Mizgin Ozhan
TAXE FONCIERE BATI (11)
- Julie Quétier
- Ismaïl Jemni
- Louis Huynh
- Nicolas Lescaut
- Amel Doghmane
- Zeid Fazazi
- Carolina Faye
- Antoine Wohlgroth
- Aïcha Niakate
- Ayoub Bendahmane
- Michel Hadji-Gavril
COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES (10)
- Mohamed Lahjibi
- Hervé Bergalasse
- Imene Slama
- Islam Kotersi
- Maximilien Mesnard
- Demba Camara
- Arthur Pacalet
- Alexandre Khadivi Banna
- Mizgin Ozhan
- Ayoub Bendahmane
QUESTION N°184 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Désignation du représentant de la Ville pour siéger au sein de l'assemblée générale de l'association Bruitparif

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Bastien LACHAUD, Guillaume GODIN)

DESIGNE Madame Julie QUETIER, Maire Adjointe, en qualité de représentante de la ville d’Aubervilliers pour siéger au sein de l’assemblée générale de l’association « Bruitparif ».
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°185 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Désignation des membres de la commission consultative des services publics locaux (C.C.S.P.L.)

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Yonel COHEN-HADRIA, Bastien LACHAUD)

DESIGNE les représentants de la Ville pour siéger au sein de la Commission consultative des services locaux comme suit :

· Monsieur Mohamed LAHJIBI

· Monsieur Thomas VIGOT

· Monsieur Maximilien MESNARD

· Monsieur Wilfried SERISIER

· Monsieur Pierre SACK

· Monsieur Guillaume GODIN

DESIGNE les représentants d’associations suivants :

· Madame Claudine PEJOUX (Epiceas)

· Monsieur Ali COULIBALY (French Diaspora)

· Madame Lydia HADJAZI (Solidarité et Générosité envers nos aînés)

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°186 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Renouvellement de la commission municipale de désignation des candidats aux logements locatifs sociaux et intermédiaires relevant de la désignation communale

Adoption à l'unanimité par 45 pour, 1 s'est abstenu (Yonel COHEN-HADRIA), 4 ne prennent pas part au vote (Carolina FAYE, Thomas VIGOT, Yanna ANTIGNY-FERNANDES, Eric PLEE)

APPROUVE la création de la commission municipale de désignation des candidats aux logements locatifs sociaux et intermédiaires relevant de la désignation communale, les membres devant être désignés par arrêté du maire.

Fixe la composition de ladite commission comme suit, le Maire étant président de droit :

· Huit membres du Conseil municipal ;

- un représentant de la caisse d’allocations familiales (CAF) ;

- une personnalité qualifiée ;

- quatre représentants d’associations.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°187 - RAPPORTEUR : KARROUMI SOFIENNE

OBJET : Désignation d'un représentant au Conseil d'Administration de l'Association des Parents et Enseignants d'Aubervilliers pour le Traitement des Inadaptations Scolaires (A.P.E.T.I.S)

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 1 s'est ne prend pas part au vote (Carole DICKA)

DESIGNE Madame Véronique MOUANGUE pour siéger en tant que membre au sein du conseil d’administration de l’Association des parents et des enseignants d’Aubervilliers pour le traitement des inadaptations scolaires (A.P.E.T.I.S.).

PRECISE que Madame Véronique MOUANGUE est désignée comme administratrice de l’Association des parents et des enseignants d’Aubervilliers pour le traitement des inadaptations scolaires (A.P.E.T.I.S.).

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°188 - RAPPORTEUR : LESCAUT GUILLAUME

OBJET : Instauration d'un règlement intérieur dans les salles mises à la disposition des associations

Adoption à l'unanimité par 50 pour

APPROUVE le règlement intérieur relatif à l’utilisation des salles communales mises à la disposition des associations, tel qu’annexé à la présente délibération.

PRECISE que le présent règlement s’applique à l’ensemble des associations, organismes, services et, plus généralement, de toute structure autorisée à utiliser les salles communales concernées.

DIT que, pour les associations et organismes bénéficiant d’une convention de mise à disposition en cours à la date d’entrée en vigueur du présent règlement, celui-ci sera intégré à la convention à l’occasion de son renouvellement ou de sa modification.

DIT que le règlement intérieur entre en vigueur à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération.

AUTORISE le Maire à apporter, par décision, les modifications non substantielles nécessaires à l’actualisation du présent règlement intérieur, ainsi qu’à faire évoluer la liste des locaux auxquels celui-ci est applicable.

DIT que le Directeur général des services est chargé de l’exécution de la présente délibération.

DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le Département au titre du contrôle de légalité

DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux, que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

QUESTION N°189 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Dénomination d'une venelle piétonne liée à l'opération immobilière "Infinity" sise au 81 avenue Victor Hugo

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 1 ne prend pas part au vote (Katalyne BELAIR)

APPROUVE la dénomination de la nouvelle voie interne à l’opération « Infinity » qui dessert les logements adjacents comme suit :
· Rue Madame Grès.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°190 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Dénomination d'une rue pour l'adressage de l'opération du lot D de l'Office Public de l'Habitat d'Aubervilliers de la ZAC des Impasses en "rue Qiu Jin"

Adoption à l'unanimité par 50 pour

APPROUVE la nouvelle dénomination de la portion Sud de la rue Julie Victoire Daubié en :
· Rue Qiu Jin.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
.
QUESTION N°191 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Dénomination d'un mail piéton relatif à l'opération porté par Bouygues Immobilier au 4-6 avenue du Président Roosevelt et 3-7 boulevard Anatole France en "rue Éveline Garnier"

Adoption à l'unanimité par 50 pour

APPROUVE la dénomination de la nouvelle voie interne à l’opération portée par Bouygues Immobilier qui dessert les logements adjacents comme suit :
· Rue Éveline Garnier

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°192 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Modification de la dénomination de la rue "Mendel Kalmenson" en rue "Mendel et Batya Kalmenson"

Adoption à l'unanimité par 50 pour

APPROUVE la modification de la dénomination de la « rue Mendel Kalmenson » en « rue Mendel et Batya Kalmenson ».

AUTORISE le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°193 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Communication du rapport d'activité de la SEM Plaine Commune Développement pour l'exercice 2025

Prend acte par 50 pour

PREND ACTE du rapport annuel du mandataire transmis par la SEM Plaine Commune Développement pour son exercice 2025.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°194 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Communication du rapport d'activité de la SPL Plaine Commune Développement pour l'exercice 2025

Prend acte par 50 pour

PREND ACTE du rapport annuel du mandataire transmis par la SPL Plaine Commune Développement pour son exercice 2025.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°195 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Communication du rapport annuel de la Société Anonyme d'Économie Mixte (SAEM) Séquano sur l'exercice 2025

Prend acte par 52 pour

PREND ACTE du rapport annuel du mandataire transmis par la SAEM Sequano pour son exercice 2025.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°196 - RAPPORTEUR : COULIBALY DIALLA

OBJET : Communication du rapport annuel de la Société Publique Locale (SPL) Séquano Grand Paris sur l'exercice 2025

Prend acte par 52 pour

PREND ACTE du rapport annuel du mandataire transmis par la SPL Sequano Grand Paris pour son exercice 2025.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°197 - RAPPORTEUR : SERISIER WILFRIED

OBJET : Convention entre la Commune d'Aubervilliers et la Fédération Française des Echecs pour un partenariat avec la Maison Pour Tous Berty Albrecht dans le cadre du programme Tour d'Avenir

Adoption à l'unanimité par 51 pour, 1 ne prend pas part au vote (Zakia BOUZIDI)
APPROUVE la convention entre la Commune d’Aubervilliers et la Fédération Française des Echecs (FFE) pour la mise en place d’un partenariat avec la Maison Pour Tous Berty Albrecht dans le cadre du programme Tour d'Avenir.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention précitée ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
DIT que le programme Tour d'Avenir est soutenu par l'Agence Régionale pour la Cohésion des Territoires (ANCT).
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°198 - RAPPORTEUR : SERISIER WILFRIED

OBJET : Convention 2026-124 entre la Commune d'Aubervilliers et le PRIF pour un partenariat avec la Maison Pour Tous Henri Roser en 2026 dans le cadre des ateliers "Bienvenue à la retraite" et "Prévention Universelle".

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Eric PLEE, Carole DICKA, Zakia BOUZIDI)

APPROUVE la convention de partenariat entre la Commune d’Aubervilliers et le PRIF, Prévention Retraite Ile-de-France, pour la mise en place en 2026 des ateliers "Bienvenue à la retraite" et "Prévention Universelle" au sein de la Maison pour Tous Henri Roser.
DIT que la convention démarre à partir de la mise en place des ateliers et se poursuit par tacite reconduction chaque année, sans toutefois pouvoir excéder trois ans, les partenaires décidant conjointement d'un plan d'action annuel.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur général des services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°199 - RAPPORTEUR : DOGHMANE AMEL

OBJET : Convention de partenariat entre la Commune d'Aubervilliers et l'association Pierre Ducerf

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 3 ne prennent pas part au vote (Dialla COULIBALY, Carolina FAYE, Yanna ANTIGNY-FERNANDES)

APPROUVE la mise en place de la convention de partenariat définissant les modalités de partenariat et les obligations entre la commune d’Aubervilliers et l’association Pierre Ducerf pour l’année scolaire 2026-2027 qui s’appliquera à partir de la date de signature jusqu’au 31/08/27.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat et tout document permettant l’exécution de la présente délibération.
DIT que le Directeur général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l'adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l'adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°200 - RAPPORTEUR : DOGHMANE AMEL

OBJET : Convention de partenariat entre la Commune d'Aubervilliers et l'Afev

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 3 ne prennent pas part au vote (Carolina FAYE, Yanna ANTIGNY-FERNANDES, Carole DICKA)

APPROUVE la mise en place de la convention de partenariat définissant les modalités de partenariat et les obligations entre la Commune d’Aubervilliers et l’Afev pour l’année scolaire 2026-2027 qui s’appliquera à partir de la date de signature jusqu’au 31/08/27.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat et tout document permettant l’exécution de la présente délibération.
DIT que le Directeur général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l'adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l'adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°201 - RAPPORTEUR : DOGHMANE AMEL

OBJET : Convention de partenariat entre la Commune d'Aubervilliers et l'association de Prévention du Site de la Villette (APSV)

Adoption à l'unanimité par 50 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Carolina FAYE, Yanna ANTIGNY-FERNANDES)

APPROUVE le renouvellement de la convention de partenariat définissant les modalités de partenariat et les obligations entre la Commune d’Aubervilliers et l’association de Prévention du site de la Villette pour trois ans qui s’appliquera à partir de la date de signature jusqu’au 31 août 2029.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat et tout document permettant l’exécution de la présente délibération.
DIT que le Directeur général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l'adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l'adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°202 - RAPPORTEUR : VIGOT THOMAS

OBJET : Mise à jour du tableau des effectifs et du tableau des emplois

Adoption à l'unanimité par 47 pour, 5 ne prennent pas part au vote (Amel DOGHMANE, Carolina FAYE, Aline LO TUTALA, Yanna ANTIGNY-FERNANDES, Louis PRESSET)

DECIDE de créer au tableau des emplois afin de répondre aux nouveaux besoins de la collectivité :
· 1 emploi à temps complet de chargé de développement des publics ouvert au cadre d’emplois des attachés territoriaux, filière administrative, catégorie A ;

· 1 emploi à temps complet de Conseiller Insertion Socio-Professionnelle (CISP) -référent entreprise ouverte au cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux, filière administrative, catégorie B ;

· 3 emplois à temps complet de chargé d’accueil et de médiation sociale ouverts au cadre d’emploi des animateurs territoriaux, filière animation, catégorie B ;

· 2 emplois à temps complet de chargé budgétaire et achats éducatifs au sein du nouveau pôle budget et achats éducatifs, ouverts aux cadres d’emplois des rédacteurs territoriaux et des adjoints administratifs territoriaux, filière administrative, catégorie B et C ;

· 1 emploi à temps complet de chargé de relations avec les écoles et les services ouvert au cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux, filière administrative, catégorie C ;

· 1 emploi à temps complet de responsable administratif et financier ouvert au cadre d’emploi des attachés territoriaux, filière administrative, catégorie A ;

· 3 emplois à temps complet de coordinateur entretiens ouverts aux cadres d’emploi des adjoints techniques et des agents de maîtrise, filière technique, catégorie C et C+ ;

· 3 emplois à temps complet de responsable d’office ouverts aux cadres d’emplois des adjoints techniques et des agents de maîtrise, catégorie C et C+ ;

· 1 emploi à temps complet de référent gardiennage ouvert aux cadres d’emplois des adjoints techniques et des agents de maîtrise, filière technique, catégorie C et C+ ;

· 1 emploi à temps complet de gestionnaire administratif ouvert au cadre d’emploi des adjoints administratifs, filière administrative, catégorie C ;

· 1 emploi à temps complet de régisseur CCAS ouverts aux cadres d’emplois des adjoints administratifs et des rédacteurs territoriaux, filière administrative, catégorie C et B ;

· 1 emploi à temps complet de chargé(e) de gestion administrative et encaissements ouverts aux cadres d’emplois des adjoints administratifs et des rédacteurs territoriaux, filière administrative, catégorie C et B ;

· 1 emploi à temps complet de chargé(e) du suivi financier et contrôle interne ouverts aux cadres d’emplois des adjoints administratifs et des rédacteurs territoriaux, filière administrative, catégorie C et B ;

· 1 emploi à temps complet de gestionnaire administratif et accueil familles – régisseur suppléant ouverts aux cadres d’emplois des adjoints administratifs et des rédacteurs territoriaux, filière administrative, catégorie C et B ;

· 1 emploi à temps complet de régisseuse ouverts aux cadres d’emploi des adjoints administratifs et des attachés territoriaux, catégorie C et A ;

· 16 emplois à temps complet de gardien de police municipale ouverts au cadre d’emploi des agents de la police municipale, catégorie C.

DECIDE de supprimer au tableau des emplois :

· 3 emplois à temps complet d’agent d’accueil ouverts au cadre d’emploi des adjoints administratifs, filière administrative, catégorie C ;

· 1 emploi à temps complet de chargé de gestion financière et de l’exécution du budget ouvert aux cadres d’emplois des adjoints administratifs et des rédacteurs territoriaux, filière administrative, catégorie C et B ;

· 1 emploi à temps de chargé de gestion financière des fournitures scolaires ouvert au cadre d’emploi des adjoints administratifs, filière administrative, catégorie C ;

· 1 emploi à temps complet d’assistante DGA ouvert au cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux, filière administrative, catégorie B ;

· 3 emplois à temps complet de responsable de site ouverts aux cadres d’emplois des adjoints techniques et agent de maîtrise, filière technique, catégorie C et C+ ;

· 1 emploi à temps complet de chargé de projet et référent subvention ouvert au cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux ;

· 1 emploi à temps complet de régisseur ouvert au cadre d’emploi des adjoints administratifs, filière administrative, catégorie C ;

· 3 emplois à temps complet de sous-régisseur ouverts au cadre d’emploi des adjoints administratifs, filière administrative, catégorie C.

DECIDE de changer le rattachement des emplois et pôle suivants :

· L’emploi d’intervenante sociale au commissariat est rattaché à la Direction Développement et Action Sociale (DDAS) au sein du service social municipal ;

· Le pôle budget et achats éducatifs est rattaché à la directrice de l’éducation et non plus au sein du service affaires scolaires ;

DECIDE d’ajuster le tableau des effectifs afin de prendre en compte les nouveaux besoins :

· Crée :

· 4 postes à temps complet au grade d’attaché territorial ;

· 4 postes à temps complet au grade de rédacteur territorial

· 2 postes à temps complet au grade d’adjoint administratif ;

· 3 postes à temps complet au grade d’agent de maîtrise ;

· 1 poste à temps complet d’éducateur territorial de jeunes enfants de classe exceptionnelle ;

· 10 postes à temps complet au grade de brigadier-chef principal ;

· 6 postes à temps complet au grade de gardien-brigadier.

· Supprime :

· 2 postes à temps complet d’attaché principal ;

· 1 poste à temps complet d’adjoint technique.

· Crée pour le reclassement des administrateurs territoriaux, à compter du 1er juillet 2026 :

· 1 poste à temps complet au grade transitoire d’administrateur ;

· 5 postes à temps complet au grade d’administrateur du premier grade.

· Supprime :

· 1 poste à temps complet au grade d’administrateur général ;

· 5 postes à temps complet au grade d’administrateur.

· Crée pour la promotion interne des rédacteurs territoriaux :

· 1 poste à temps complet au grade de rédacteur territorial ;

· 1 poste à temps complet au grade de rédacteur principal 2ème classe.

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de ces agents seront inscrits au chapitre 012 du budget de l’exercice en cours.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
LA QUESTION N°203 PORTANT FIXATION DU MONTANT DES INDEMNITES DES ELUS A ETE REPORTEE.

QUESTION N°204 - RAPPORTEUR : QUETIER JULIE

OBJET : Implantation d'une Maison du vélo mobile par Ile-de-France Mobilités 

Adoption à l'unanimité par 45 pour, 7 ne prennent pas part au vote (Wilfried SERISIER, Sophie VALLY, Amel DOGHMANE, Thomas VIGOT, Sofiane OURABAH, Eric PLEE, Carole DICKA)

APPROUVE la convention d’occupation du domaine public relative à l’installation de la Maison du Vélo mobile sur le parvis du métro Front Populaire.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document s’y rapportant.

DIT que cette convention est conclue sans contrepartie financière pour la Ville et que les coûts liés au déploiement et à l’exploitation du dispositif sont pris en charge par Cyclonova.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°205 - RAPPORTEUR : QUETIER JULIE

OBJET : Versement des aides financières pour l'achat d'un vélo mécanique d'occasion ou neuf

Adoption à l'unanimité par 50 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Carolina FAYE, Yanna ANTIGNY-FERNANDES)

APPROUVE l’allocation des aides aux habitants au titre du dispositif d’aide financière pour l’achat d’un vélo mécanique d’occasion ou neuf selon la liste annexée.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer les éventuelles conventions qui seront signées découlant de la présente délibération ainsi que tout document relatif à la présente délibération.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°206 - RAPPORTEUR : LAHJIBI MOHAMED

OBJET : Don de 2 cars et 1 camion pour association GAMBIAN UNION.

Adoption à la majorité par 37 pour, 5 contre (Karine FRANCLET, Pierre SACK, Mizgin OZHAN, Zakia BOUZIDI, Ayoub BENDAHMANE) , 8 se sont abstenus (Yonel COHEN-HADRIA, Pierre LEFEBURE, Katalyne BELAIR, Severine ALEHAUSE, Michel HADJI-GAVRIL, Guillaume GODIN, Ling LENZI, Leïla NCIRI) , 2 ne prennent pas part au vote (Marc GUERRIEN , Bastien LACHAUD)

ACCEPTE la cession à titre gratuit de deux cars et d’un camion appartenant à la ville d’Aubervilliers au profit de l’association PARTENAIRES D’AVENIR (anciennement GAMBIAN’S UNION).
APPROUVE le projet de convention entre la ville d’Aubervilliers et l’association PARTENAIRES D’AVENIR (anciennement GAMBIAN’S UNION) fixant les modalités de cette cession.
AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à la présente délibération.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°207 - RAPPORTEUR : LAHJIBI MOHAMED

OBJET : Location de cars avec chauffeurs : Transports collectifs courtes (de 0 à 100 kms) et moyennes (de 101 à 200 kms) distances. Désignation de l'attributaire, approbation du marché, autorisation de signature de l'accord-cadre.

Adoption à l'unanimité par 47 pour, 4 ne prennent pas part au vote (Yoan PINAUD, Leïla NCIRI, Sonia MERAZGA, Eric PLEE)

PREND ACTE de la décision d’attribution de la Commission d’appel d’offres de l’accord-cadre relatif à la location de cars avec chauffeurs : Transports collectifs courtes (de 0 à 100 kms) et Moyennes (de 101 à 200 kms) distances à la société AUTOCARS JAMES qui a remis l’offre économiquement la plus avantageuse.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’accord-cadre avec ladite société attributaire et tout document afférent à la présente délibération.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°208 - RAPPORTEUR : LAHJIBI MOHAMED

OBJET : Marché Global de Performance pour la maintenance, l'exploitation et l'amélioration énergétique des équipements CVC des bâtiments communaux. Désignation du lauréat du Marché Public Global de Performances (MPGP), approbation du marché, autorisation de signature du marché.

Adoption à l'unanimité par 50 pour, 1 ne prend pas part au vote (Sonia MERAZGA)

PREND ACTE de la décision de la commission d’appel d’offres d’attribuer le marché public global de performance relatif à la maintenance, l'exploitation et l'amélioration énergétique des équipements CVC des bâtiments communaux au Groupement d'entreprises DALKIA (Mandataire) et INDDIGO (Cotraitant) ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse et dont l’offre financière se répartit comme suit :
· Conception : 6 652 021,38 € HT
· P1 : 6 329 567,05 € HT
· P2 : 3 780 179,32 € HT
· Sensibilisation : 53 003,07 € HT
· P3 : 1 744 253,99 € HT
Soit un montant total de 18 559 024,81 € HT.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le marché avec le Groupement d’entreprises attributaire, d’allouer au candidat évincé la prime de 15 000 € TTC prévue à l’article 7 du règlement de dialogue au regard de l’offre transmise et de signer tout document afférent à la présente délibération.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°209 - RAPPORTEUR : LAHJIBI MOHAMED

OBJET : Marché de travaux d'entretien, d'aménagements et de grosses réparations des bâtiments communaux, de travaux de substitution sur les bâtiments, terrains privés et de bâtiments et structures à l'extérieur de la ville. Lot 2 Menuiseries bois intérieures et extérieures. Désignation de l'attributaire, approbation du marché, autorisation de signature de l'accord-cadre.

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 3 ne prennent pas part au vote (Louis PRESSET, Lucas GOLON, Astrid LAFARGE)

PREND ACTE de la décision d’attribution de la Commission d’appel d’offres de l’accord-cadre en groupement de commandes entre la ville et le CCAS relatif aux travaux publics pour l’entretien, les aménagements et les grosses réparations des bâtiments publics, de travaux de substitution sur les bâtiments, terrains privés et de bâtiments et structures à l'extérieur de la ville Lot 2 Menuiseries bois intérieures et extérieures aux sociétés suivantes qui ont remis les offres économiquement les plus avantageuses :
-
JV RENOV
-
CONCEPTION RÉALISATION DE MENUISERIE  
-
EXACT BAT.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’accord-cadre avec lesdites sociétés attributaires et tout document afférent à la présente délibération.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°210 - RAPPORTEUR : LAHJIBI MOHAMED

OBJET : Désignation des membres du jury de concours relatif à la construction de la cité de l'enfance dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine ' EMILE DUBOIS - MALADRERIE '

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Lway-Dario MALEME, Mizgin OZHAN)

DECIDE QUE, outre les membres de la Commission d’appels d’offres, feront partie du jury, les personnes désignées ci-après :

· Madame Anne-Sophie BRYCHCY (ASB Architectures)

· Monsieur Guillaume DUJON (ARCHITECTES – SINGULIERS)

· Monsieur Raf LISTOWSKI (RAF LISTOWSKI ARCHITECTES).

DECIDE que le montant de l’indemnité est fixé à 400 euros la demi-journée pour chaque membre désigné.

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°211 - RAPPORTEUR : PEDE VÉRANE

OBJET : Attribution d'une subvention exceptionnelle en faveur du centre d'art Ygrec - École nationale supérieure d'arts de Paris-Cergy (ENSAPC)

Adoption à l'unanimité par 48 pour, 3 ne prennent pas part au vote (Amel DOGHMANE, Lway-Dario MALEME, Sonia MERAZGA)

D’ATTRIBUER le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 2 000 euros en faveur du Centre d’art Ygrec–ENSAPC.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°212 - RAPPORTEUR : CAMARA DEMBA

OBJET : Convention d'objectifs et de moyens entre la Commune d'Aubervilliers et l'association Boxing Beats d'Aubervilliers au titre de l'année 2026

Adoption à l'unanimité par 49 pour, 2 ne prennent pas part au vote (Lway-Dario MALEME, Mizgin OZHAN)

APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens à conclure entre la Commune et l’association Boxing Beats d’Aubervilliers pour l’année 2026.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention entre la Commune et l’association Boxing Beats d’Aubervilliers pour l’année 2026.
DIT que les crédits seront imputés à l'exercice budgétaire en cours sur l’imputation suivante :

	Service
	Article
	Fonction

	401
	6574
	40


DIT que le Directeur général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.

DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le département, au titre du contrôle de légalité.

DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l'adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l'adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

QUESTION N°213 - RAPPORTEUR : CAMARA DEMBA

OBJET : Attribution de subventions d'investissement aux associations Boxing Beats et FCMA au titre de l'année 2026.

Adoption à la majorité par 40 pour, 2 contre (Yanna ANTIGNY-FERNANDES, Carolina FAYE), 8 se sont abstenus (Leïla NCIRI, Pierre SACK, Michel HADJI-GAVRIL, Mizgin OZHAN, Guillaume GODIN, Zakia BOUZIDI, Ayoub BENDAHMANE, Ling LENZI)

APPROUVE l’attribution, au titre de l’année 2026, une subvention d’investissement a l’association Boxing Beats pour un montant de 1245 € et une subvention d’investissement à l’association FCMA pour un montant de 22 500 €.
APPROUVE les conventions à conclure avec ces deux associations formalisant lesdites subventions.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer les conventions précitées ainsi que tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l’application de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l'adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télé recours(https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l'adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°214 - RAPPORTEUR : CAMARA DEMBA

OBJET : Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association sportive du collège Gabriel Péri, à l'association CMA Qwankido et à l'association CHHA

Adoption à l'unanimité par 50 pour

· APPROUVE l’attribution de subventions exceptionnelles aux associations sportives suivantes, afin de soutenir leurs actions et leur participation au développement de la pratique sportive sur le territoire :
· 1 500 € à l’Association Sportive du collège Gabriel Péri ;

· 500 € à l’association CHHA ;

· 400 € à l’association CMA Qwankido.

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 2026.
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à la présente délibération.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l’application de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l'adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télé recours(https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l'adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
Les dépenses seront imputées sur : SPORT 30 65748
QUESTION N°215 - RAPPORTEUR : PINAUD YOAN

OBJET : Convention de partenariat entre l'association la 25ème Image, le cinéma Le Studio et la ville d'Aubervilliers portant sur l'édition 2026 du Festival du Film Social

Adoption à l'unanimité par 44 pour, 6 ne prennent pas part au vote (Guillaume LESCAUT, Lucas GOLON, Carole DICKA, Astrid LAFARGE, Laura CAZALOT-DUQUESNE, Mizgin OZHAN)

DECIDE de valider le principe de l’organisation de la 8ème édition du Festival du Film Social à Aubervilliers sur 2 lieux de projection distincts.
APPROUVE la convention de partenariat avec l’association la 25ème Image, le Studio pour l’organisation de cette 8ème édition du Festival.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat avec l’association la 25ème Image, le Studio pour l’organisation de cette 8ème édition du Festival.
AUTORISE le versement d’une subvention de 3 000 € à l’association la 25ème Image au titre du budget 2026.
AUTORISE le subventionnement en nature et compétence de l’association conformément à la convention susmentionnée (mise à disposition de l’espace Renaudie, intervention des services de la Direction Développement et Action sociale).
ACTE que le CCAS d’Aubervilliers réservera 90 places du cinéma le Studio pour l’ensemble des projections se déroulant dans le cadre du Festival du Film Social et les mettra à disposition de la Ville.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°216 - RAPPORTEUR : FERREZ - LE GUET LÉA

OBJET : Convention de partenariat 2026/2028 concernant la mise en place d'un Conseil local de santé mentale entre le centre hospitalier Ville Evrard et la Mairie d'Aubervilliers

Adoption à l'unanimité par 47 pour, 1 ne prend pas part au vote (Eric PLEE)

APPROUVE la convention de partenariat 2026-2028 entre la Ville d’Aubervilliers, le Centre Hospitalier Ville-Évrard et la Délégation départementale de Seine-Saint-Denis de l’Agence Régionale de Santé Île-de-France relative à la mise en place du Conseil Local de Santé Mentale.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°217 - RAPPORTEUR : FERREZ - LE GUET LÉA

OBJET : Convention de partenariat et de subventionnement entre la Commune d'Aubervilliers et Ensemble pour la Petite Enfance

Adoption à l'unanimité par 44 pour, 4 ne prennent pas part au vote (Pierre SACK, Michel HADJI-GAVRIL, Mizgin OZHAN, Zakia BOUZIDI)

APPROUVE la convention à conclure ente la commune d’Aubervilliers et Ensemble pour la Petite Enfance
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°218 - RAPPORTEUR : FERREZ - LE GUET LÉA

OBJET : Attribution d'une subvention et approbation d'une convention de partenariat entre la Ville d'Aubervilliers et l'association la Ligue contre le Cancer

Adoption à l'unanimité par 48 pour

APPROUVE la convention de partenariat entre la Commune d’Aubervilliers et l’association « La Ligue contre le cancer », annexée à la présente délibération ;

APPROUVE le versement d’une subvention à l’association « La Ligue contre le cancer », pour un montant de 1 200 € (mille deux cents euros) ;

AUTORISE le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tout document afférent à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°219 - RAPPORTEUR : OURABAH SOFIANE

OBJET : Exercice du droit de préemption dans le cadre de la cession du fonds de commerce NAAN WICH AUBERVILLIERS situé au 24/26 rue Henri Barbusse à Aubervilliers

Adoption à l'unanimité par 48 pour

EXERCE le droit de préemption pour l’acquisition du fonds de commerce situé au 24-26 rue Henri Barbusse à Aubervilliers, appartenant à la SARL NAAN WICH AUBERVILLIERS géré par Monsieur Sellathamby KIRUBAKARAN, de la déclaration de cession de fonds de commerce référencée DC 093 001 26 A0030 enregistrée en Mairie le 15 juillet 2026 pour un montant de trente mille euros (30 000 €).
APPROUVE l’acquisition dudit fonds de commerce au prix de trente mille euros (30 000 €).
RAPPELLE que le droit de préemption est exercé conformément à l’article L.214-1 du Code de l’Urbanisme et suivants, aux principes définis dans le schéma de cohérence commerciale, et aux études commerciales portant sur le quartier Villette-Quatre Chemins. Celui-ci visant à renforcer l’attractivité commerciale du Centre-Ville par la requalification commerciale en lien avec les projets d’aménagement relatif à la valorisation du quartier.
PRECISE que ce choix de préemption est exercé dans l’objectif de favoriser la diversité de commerces souhaités et définis dans le schéma de cohérence commerciale.
AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant, à signer le ou les actes notariés ainsi que tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°220 - RAPPORTEUR : DJEBBARI NABILA

OBJET : Convention d'objectif et de moyens 2026-2029 avec les Demains qui chantent pour le Laep'Art

Adoption à l'unanimité par 44 pour, 4 ne prennent pas part au vote (Thomas VIGOT, Julie QUETIER, Michel HADJI-GAVRIL, Mizgin OZHAN)

APPROUVE la Convention d’Objectifs et de Moyens entre la Ville et la compagnie Les Demains qui chantent concernant l'animation du Laep'Art.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention précitée ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la présente.

FIXE la subvention allouée par la Ville, en 2026, à 6 000€.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.

DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.

DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

QUESTION N°221 - RAPPORTEUR : DJEBBARI NABILA

OBJET : Subvention annuelle de fonctionnement à l'association les Demains qui Chantent pour le Laep'Art

Adoption à l'unanimité par 44 pour, 1 ne prend pas part au vote (Eric PLEE, Zakia BOUZIDI, Pierre SACK)

APPROUVE le versement d’une subvention de fonctionnement de 6 000 euros à la compagnie les Demains qui chantent.

AUTORISE le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.

DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.

DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

QUESTION N°222 - RAPPORTEUR : DIAW AMADOU

OBJET : Exécution d'un mandat spécial au profit du Maire et d'un conseiller municipal et modalités de prise en charge des frais afférents : Déplacement à Dakar à l'occasion des Jeux Olympiques de la Jeunesse

Adoption à l'unanimité par 44 pour, 2 se sont abstenus (Yonel COHEN-HADRIA, Louis PRESSET) , 1 ne prend pas part au vote (Astrid LAFARGE)

DECIDE de confier un mandat spécial à Sofienne KARROUMI, Maire d’Aubervilliers, et Amadou DIAW, Conseiller municipal, pour se rendre à Dakar, Sénégal du 30 octobre au 5 novembre 2026, à l’occasion des Jeux Olympiques de la Jeunesse aux fins de représentation de la Commune.
DIT que les élus dépositaires de ce mandat spécial peuvent prétendre au remboursement :
· Des frais de transport occasionnés par l’exercice de ce mandat spécial  

· Des frais de séjour, comprenant l’hébergement et la restauration ;

· Des autres frais engendrés dès lors qu’ils apparaissent nécessaires au bon accomplissement du mandat et qu’il peut en être porté justification.

PRECISE que le remboursement des frais de transport s’effectue aux frais réels, sur présentation des justificatifs et d’un état précisant l’itinéraire envisagé.
PRECISE que le remboursement des frais de séjour, comprenant l’hébergement et la restauration, s’effectue dans la limite du montant des indemnités journalières définies à cet effet pour une mission au Sénégal, et sur présentation de l’intégralité des justificatifs.
Ces indemnités journalières sont arrêtées selon le taux en vigueur fixé par l’annexe 1 de l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant le plafond des indemnités de mission, soit 91 800 francs CFA (ou 139,95 €) par jour.
PRECISE que les frais de déplacement, de restauration et d'hébergement du chef de cabinet et du coordinateur, responsable du service jeunesse, sont pris en charge conformément à la délibération n° 184 du 12 décembre 2024 fixant les modalités de remboursement des frais de déplacement des agents de la ville d’Aubervilliers, sur présentation d'un ordre de mission et des justificatifs correspondants.
PRECISE que le coût prévisionnel afférent au mandat spécial confié à Monsieur le Maire et le conseiller municipal accompagnateur est estimé :

· Frais de transport aérien : 1 133 euros par bénéficiaire, soit un total de 2 266 euros pour le Maire et le conseil municipal.

· Frais d’hébergement : 363 euros par personne, soit un total de 726 € pour le Maire et le conseil municipal.

PRECISE que les frais de restauration ne sont pas estimés à ce stade mais seront pris en charge, avec les frais d’hébergement, dans la limite du plafond de 91 800 francs CFA (ou 139, 95 euros) par personne et par jour.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois
QUESTION N°223 - RAPPORTEUR : DIAW AMADOU

OBJET : Prise en charge des frais de déplacement et de séjour de sept jeunes d'Aubervilliers dans le cadre des Jeux Olympiques de la Jeunesse de Dakar

Adoption à l'unanimité par 39 pour, 1 s'est abstenu (Yonel COHEN-HADRIA), 7 ne prennent pas part au vote (Carolina FAYE, Bastien LACHAUD, Leïla NCIRI, Yanna ANTIGNY-FERNANDES, Eric PLEE, Louis PRESSET, Astrid LAFARGE)

APPROUVE la participation de sept jeunes albertivillariens, listés ci-après, aux Jeux Olympiques de la Jeunesse de Dakar du 30 octobre au 5 novembre 2026, dans le cadre du projet municipal en faveur de la jeunesse, du sport et de l’ouverture internationale :
- Mamadou DIARRA  
- Ghofrane MNAFEG
- Sourakhata DRAME
- Abdoulaye SOW
- Amel AGGOUCHE
- Oumarou SOUMARE
- Nada BAHIA
APPROUVE la prise en charge par la Ville de leurs frais de transport, d’hébergement et de restauration, sur présentation de justificatifs, et dont le coût prévisionnel est estimé à 10 866 euros, soit un coût moyen de 1 552 euros par bénéficiaire.
PRECISE que la Ville prend en charge les frais de transport dont le coût prévisionnel total s’élève à 7 931 euros, soit 1 133 euros par jeune.

PRECISE que la Ville prend en charge les frais d’hébergement, dont le coût prévisionnel total s’élève à 1 710 euros, soit en moyenne 244 euros par jeune.

PRECISE que la Ville prend en charge les frais de restauration, dont le coût prévisionnel total s’élève à 1 225 euros, soit 175 euros par jeune.

DIT que la prise en charge de ces frais se formalisera, selon la nature de la dépense, en un règlement des services/prestations par la Ville ou en un remboursement des frais avancés par les jeunes sur présentation de justificatifs.

AUTORISE le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
QUESTION N°224 - RAPPORTEUR : FAZAZI ZEID

OBJET : Voeu proposé par le groupe La France Insoumise intitulé "Vœu du Conseil municipal d'Aubervilliers contre la proposition de loi n° 691 dite ' permis de tuer '"

Adoption à l'unanimité par 47 pour

APPROUVE le vœu proposé par le groupe La France Insoumise.
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente délibération.
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente délibération.
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le Département, au titre du contrôle de légalité.
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.
L'ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE A : 00H 27
